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M A I R I E 

1 place de la Mairie 

86160 CHAMPAGNE SAINT HILAIRE 

 05.49.37.30.91 
Courriel : contact@champagne-saint-hilaire.fr 

Site internet : www.champagne-saint-hilaire.fr 

 

REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

  

L’an deux mil vingt-deux, le 07 mars, à 

vingt heures, le Conseil Municipal de la 

commune de Champagné-Saint-Hilaire, 

dûment convoqué, s’est réuni en session 

ordinaire, salle du conseil, sous la 

présidence de M. Gilles BOSSEBOEUF. 

 

Date de convocation : le 25 février 2022 

 

Présents : M. Gilles BOSSEBOEUF, Maire, M. Jacky DIDIER, Mme Nathalie FRANCOIS DIT 

SORTON, M. Olivier PIN, Mme Nadine MEMIN-NICOULLAUD, adjoints, M. Hugo 

ROUSSEL, Mmes Sylvie FABA, Sylvie BAZILLE, M. Ludovic BERGES, Mmes Marie ALEXIS, 

Gladys SIRE, M. Thomas LHOMMEAU. 
 

Absents excusés : MM. Vincent COISCAUD, Éric INGWILLER, Vincent BONNIN 
 

Absent non excusé : 
 

Pouvoir : M. Vincent COISCAUD donne pouvoir à Mme Nathalie FRANCOIS DIT SORTON, 

M. Vincent BONNIN donne pouvoir à Mme Gladys SIRE 
 

Secrétaire de séance : M. Olivier PIN 

 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
 

1. Approbation du compte-rendu du conseil municipal du 16 février 2022 

 

Le compte-rendu est lu et approuvé à l’unanimité par les membres présents du conseil 

municipal. 

 

2. Projets et Travaux 

 

2.1. Ecole : Accessibilité, conformité thermique et phonique – aile droite 

 

Le résultat de l’appel d’offres pour le marché des travaux de l’école de Champagné-Saint-

Hilaire, 18 rue Etienne Saby, « Accessibilité, conformité thermique et phonique – aile droite » 

est le suivant après vérification des montants par la maitrise d’œuvre : 

 

Lots Entreprises 

Montant 

Base H.T. 

après 

vérification 

par la 

maîtrise 

d’œuvre 

Option 

Valeur 

technique 

(/40 

points) 

Prix des 

prestations 

(/60 

points) 

TOTAL 

points 

(/100) 

Lot 1 - 

Menuiseries 

extérieures 

THOMAS 22 684,53 €  40 57 97 

DUPUY 26 166 €  40 50 90 

CHAUVINEAU 22 200,48 €  25 60 85 

Pour ce lot, la maîtrise d’œuvre propose de retenir l’entreprise THOMAS. 

mailto:contact@champagne-saint-hilaire.fr
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Lot 2 - 

Cloisonnement, 

Plafonds, 

Menuiseries 

intérieures 

THOMAS 44 998,04 €  40 60 100 

DELHOUME 45 645,76 €  40 59 99 

CHAUVINEAU 46 583,96 €  25 58 83 

DUPUY 

Non 

répondu au 

cahier des 

charges 

 

40 - 
Sans 

objet 

Pour ce lot, la maîtrise d’œuvre propose de retenir l’entreprise THOMAS. 

 

Lot 3 - 

Isolant mousse 
SASU EVADE 4 505 € 

 
40 60 100 

Pour ce lot, la maîtrise d’œuvre propose de retenir l’entreprise SASU EVADE. 

 

Lot 4 - 

Peinture, 

Revêtement de 

sols souples 

DUMUIS 27 345,79 €  40 29 69 

EMPREINTE 18 452,76 €  40 60 100 

SOLS ET 

PEINTURE 
23 709,45 € 

 
40 47 87 

Pour ce lot, la maîtrise d’œuvre propose de retenir l’entreprise EMPREINTE. 

 

Lot 5 - 

Electricité, VMC 

ACF Pe2C 28 312 € 

Non 

chiffré 

Offre 

non 

conforme 

Offre non 

conforme 

Offre 

non 

conforme 

EG3i 19 186 € 2 476 € 40 52,55 92,55 

LUMELEC 16 804,75 € 
1 887,19 

€ 
37 60 

97 

SOREGIES 

SERVICES 
19 164,09 € 

3 507,50 

€ 
36 52,61 88.61 

SPIE 21 162,18 € 
2 944,47 

€ 
39 47,65 

86.65 

Pour ce lot, la maîtrise d’œuvre propose de retenir l’entreprise LUMELEC. 

L’option concerne l’extension de l’alarme intrusion aux salles périscolaires. 
 

Lot 6 - 

Plomberie, 

Chauffage 

ACF Pe2C 17 881,53 €  24 60 84 

Pour ce lot, la maîtrise d’œuvre propose de rendre ce lot infructueux pour deux raisons : 

- Une seule entreprise a répondu à l’appel d’offre, 

- Son offre est supérieure à l’estimation de la maîtrise d’œuvre qui était de 12 500 € H.T. 

 

2.1.1. Attribution des lots 1,2,3,4 et 5 

 

Après avoir entendu l’exposé du Maire, et en avoir discuté et délibéré, les membres du conseil 

municipal, à l’unanimité, décident : 

 

- D’ATTRIBUER les marchés relatifs aux travaux d’accessibilité, de conformité thermique et 

phonique de l’aile droite de l’école aux entreprises ci-dessous énumérées y compris l’option 

de l’entreprise Lumelec pour le lot 5 pour l’extension de l’alarme intrusion aux salles 

périscolaires : 
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N° 

du 

lot 

Désignation 
Entreprise 

retenue 

Montant 

H.T. 
Options 

Total 

Montant 

H.T. 

Montant 

TTC 

1 
Menuiseries 

extérieures 
THOMAS 22 684,53€  22 684,53€ 27 221,44€ 

2 

Cloisonnement, 

Plafonds et 

Menuiseries 

intérieures 

THOMAS 44 998,04€  44 998,04€ 53 997,65€ 

3 Isolant mousse SASU EVADE 4 505€  4 505€ 5 406€ 

4 

Peinture, 

Revêtement de 

sol 

EMPREINTE 18 452,76€  18 452,76€ 22 143,31€ 

5 
Electricité, 

VMC 
LUMELEC 16 804,75€ 1 887,19€ 18 691,94€ 22 430,33€ 

TOTAL 107 445,08€ 1 887.19€ 109 332,27€ 131 198,72€ 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires au bon déroulement 

de l’opération « Accessibilité, conformité thermique et phonique – aile droite ». 

 

2.1.2. Infructuosité du lot 6 

 

Après avoir entendu l’exposé du Maire, et en avoir discuté et délibéré, les membres du conseil 

municipal, à l’unanimité, décident : 

- De DÉCLARER le lot n°06 du marché « Accessibilité, conformité thermique et 

phonique – aile droite » INFRUCTUEUX 

- D’ABANDONNER la procédure d’appel d’offres 

- De METTRE EN OEUVRE une nouvelle procédure adaptée pour les motifs exposés 

dans le rapport d’analyse des offres : une seule entreprise a répondu à l’appel d’offre, et son 

offre est supérieure à l’estimation de la maîtrise d’œuvre qui était de 12 500 € H.T. 

 

2.2. Maison 2 et 2bis rue du Presbytère 

 

Monsieur le Maire rappelle que les membres du conseil municipal ont déjà délibéré sur le plan 

de financement pour les logements situés 2 et 2bis rue du Presbytère, délibération n°47/2021 

du 7 avril 2021, pour un montant de 117 000 € HT. Cela ne nous permet pas de passer 

l’ensemble des commandes. Il est donc indispensable de passer la commande de l’enduit 

extérieur en option. Cependant, nous devons passer la commande de cet enduit avant le 31 

mars 2022 sinon les subventions DSIL et Communauté de communes ne nous seront pas 

attribuées. 

Avec la subvention d’Énergies Vienne, nous pouvons modifier le budget de la façon suivante 

afin de passer la commande en option dès maintenant : 

 

Organisme Type de financement 
Participation 

demandée 
% 

ETAT DSIL 79 865 € 59,90 % 

COMMUNAUTE DE 

COMMUNES DU CIVRAISIEN 

EN POITOU 

FONDS DE CONCOURS 10 000 € 7,5 % 
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SYNDICAT ENERGIES VIENNE  15 500 € 11,60 % 

COMMUNE 

AUTO-FINANCEMENT 

(AVANCE 

REMBOURSABLE 

ÉNERGIES VIENNE) 

 27 967 € 21 % 

TOTAL DES FINANCEMENTS/ 

COÛT H.T.  
133 332 € 100 % 

 

Après en avoir discuté et délibéré, les membres du conseil municipal, 13 voix pour et 1 

abstention, décident : 

- D’ACCEPTER le nouveau plan de financement ci-dessus, 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à faire la demande de subvention au Syndicat Énergie 

Vienne pour un montant de 15 500 € ainsi que la demande d’avance remboursable de 

27 967 €. 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à passer la commande de l’enduit extérieur en option à 

l’entreprise SMT pour un montant de 16 560 € H.T. 

 

2.3. Extension de la bibliothèque 

 

Les travaux de l’extension de la bibliothèque sont terminés. Quelques détails sont à régler 

notamment le choix et l’installation des luminaires. 

Le mobilier sera livré et monté le 22 et 23 mars 2022 par l’entreprise Mobidécor et le matériel 

informatique sera livré et installé courant mars 2022 par l’Agence des Territoires de la Vienne 

(AT86). 

 

2.4. Autres travaux 

 

Nous allons faire deux demandes de subventions Activ’3 (le montant total de la subvention 

ACTIV’ 3 est de 29 000 €) pour : 

- Le sol, l’éclairage, une plateforme pour le hangar qui est en cours de finition, 

- Le remplacement des menuiseries (hors d’état) et l’isolation des murs de la cantine de l’école. 

Ces deux demandes seront à approuver lors d’un prochain conseil municipal avant le 31 mars 

2022. 

 

Le marché pour les deux logements locatifs 2 et 2bis rue du Presbytère est passé depuis le 

mercredi 2 mars 2022. 

 

2.5. Marché hebdomadaire 

 

PLANNING DES RESPONSABLES DES VENDREDIS : 

Date Responsable 1 Responsable 2 

Vendredi 11 mars Hugo ROUSSEL  

Vendredi 18 mars 
Nathalie FRANÇOIS DIT 

SORTON 
 

Vendredi 25 mars Sylvie BAZILLE  

Vendredi 1er avril Jacky DIDIER  

Vendredi 8 avril 

(1 an du marché) 
Olivier PIN  
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Nous avons décidé en réunion de commission de fêter les 1 an du marché hebdomadaire le 

vendredi 8 avril 2022. Tous les commerçants qui ont participé seront invités ainsi que nos 

nouveaux commerçant communaux. Nous organiserons une Tombola pour inciter les 

personnes à venir participer au marché. D’autres intervenants du monde associatif participeront 

également. Madame Fillatre de Civray sera contactée pour inviter les artisans d’arts qui 

participent au marché de Civray. Les flyers seront distribués 15 jours avant l’évènement. 

 

3. Eaux de Vienne : supports de communication du projet stratégique 2020-2026 

 

Les documents suivants ont été transmis aux conseillers municipaux en amont de la réunion de 

conseil municipal. 

Vendredi 15 avril  
Nathalie FRANÇOIS DIT 

SORTON 
 

Vendredi 22 avril Sylvie BAZILLE  

Vendredi 29 avril Ludovic BERGES  

Vendredi 6 mai Nadine MEMIN  

Vendredi 13 mai   
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4. Communauté de Communes du Civraisien en Poitou : modifications des statuts pour 

prestations aux collectivités autres que communes membres et maison de santé 

pluridisciplinaire de Savigné 

 

Monsieur le Maire fait part du courrier reçu de Monsieur le Président de la Communauté de 

Communes du Civraisien en Poitou relatif aux conséquences pour les communes suite à la 

modification des statuts communautaires pour prestations aux collectivités autres que 

communes membres et maison de santé pluridisciplinaire de Savigné. 

 

Les documents suivants ont été transmis aux conseillers municipaux en amont de la réunion de 

conseil municipal. 
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VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L5211-17, 

VU la délibération n°5 du 19 février 2019 portant modification des statuts de la communauté 

de communes et la définition des compétences supplémentaires, 

VU l’arrêté préfectoral 2019/SPM/45 en date du 15 juillet 2019 portant modification des statuts 

de la Communauté de Communes du Civraisien en Poitou, 

VU la délibération n°01 du 15 février 2022 portant modification des statuts pour prestations 

aux collectivités autres que communes membres 

 

CONSIDERANT que les compétences supplémentaires ont été définies par délibération du 

conseil communautaire en date du 25 juin 2018 puis validées par l’ensemble des communes de 

l’EPCI. La loi engagement et proximité a supprimé la catégorie des compétences optionnelles 

et que la présente modification permettra d’en tenir compte. 

 

CONSIDERANT que les statuts de la communauté de communes ne prévoient pas 

actuellement la possibilité pour la communauté de réaliser des prestations de service pour des 

personnes morales autres que ses communes membres conformément à la réglementation. 

 

CONSIDERANT que conformément au principe de spécialité, un EPCI ne peut réaliser des 

prestations de services pour le compte d'autrui que s'il est expressément habilité à le faire. Dans 

ce contexte, le code général des collectivités territoriales a mis en place un régime spécifique 

d'habilitation générale. Ainsi, les communautés de communes (art L5214-16) bénéficient de 

cette habilitation uniquement si elles agissent pour le compte de leurs communes membres. À 

l'inverse, les communautés de communes, lorsqu'elles agissent pour le compte d'autres 

collectivités que leurs membres, doivent impérativement être autorisées par leurs statuts à 

réaliser des prestations de services dont la nature et les bénéficiaires doivent être précisément 

définis. 

 

CONSIDERANT que dans le cas où une habilitation statutaire est nécessaire, elle doit :  

– présenter un lien avec les compétences transférées à l'établissement,  

– préciser l'objet sur lequel portera la convention de prestation de service,  

– préciser le champ territorial de l'autorisation de conventionner donnée à l'EPCI.  

 

CONSIDERANT que la mise en œuvre de l'habilitation implique :  

– que la prestation rendue ait un caractère marginal par rapport à l'activité globale de 

l'établissement,  

– que soit signée une convention qui déterminera notamment les relations financières des 

cocontractants, 

– que la prestation réponde à un intérêt public et, le cas échéant, qu'elle soit conclue dans le 

respect des règles de la commande publique. 

Les prestations de services réalisées par l'EPCI au profit de ses membres ou d'autres personnes 

publiques doivent se situer dans le prolongement de ses compétences, et ne peuvent constituer 

que l'accessoire de ce qui est la vocation première d'un tel établissement. En effet, la vocation 

première d'un EPCI est d'exercer les compétences qui lui ont été transférées, sur les territoires 

de ses communes membres, sans pouvoir s'en dessaisir. Dès lors, les prestations de services ne 

peuvent avoir qu'un caractère marginal par rapport à l'activité globale de l'établissement. Le 

caractère marginal peut être appréhendé selon deux aspects : le volume d'activité et la durée de 

la prestation. La prestation de service doit donc être ponctuelle ou d'une importance limitée. 

 

Par ailleurs, le Conseil d’État, dans un arrêt Armor SNC du 30 décembre 2014 (n° 355563) a 

précisé que si aucun principe ni aucun texte ne fait obstacle à ce que les collectivités ou leurs 

établissements publics de coopération se portent candidats à l'attribution d'un contrat de 

commande publique pour répondre aux besoins d'une autre personne publique, ils ne peuvent 
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légalement présenter une telle candidature que si elle répond à un intérêt public, c'est-à-dire si 

elle constitue le prolongement d'une mission de service public dont la collectivité ou 

l'établissement public de coopération a la charge, dans le but notamment d'amortir des  

équipements, de valoriser les moyens dont dispose le service ou d'assurer son équilibre 

financier, et sous réserve qu'elle ne compromette pas l'exercice de cette mission. 

Les prestations de services doivent donc nécessairement présenter un lien avec les compétences 

transférées à l’EPCI et il est indispensable de préciser l’intérêt public qu’elles représentent 

pour celui-ci. 

 

CONSIDERANT que la mise en œuvre de l'habilitation suppose comme toute modification 

statutaire de l’EPCI par délibérations concordantes de l'organe délibérant et des conseils 

municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de 

l'établissement public de coopération intercommunale. Le conseil municipal de chaque 

commune membre dispose d'un délai de trois mois, à compter de la notification au maire de la 

commune de la délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale, pour se prononcer sur les transferts proposés. À défaut de délibération dans ce 

délai, sa décision est réputée favorable. 

La modification des statuts est prononcée par arrêté du représentant de l'État dans le 

département. 

 

CONSIDERANT que la rédaction envisagée pour compléter la liste des compétences 

facultatives des statuts communautaires pourrait prendre la forme suivante : 

« Dans la limite de ses compétences et dans les conditions définies par convention entre la 

Communauté de Communes et les communes concernées, qu'elles soient membres ou 

extérieures au territoire communautaire, ainsi que les autres personnes publiques du territoire, 

et le cas échéant avec tout EPCI, ou autres entités publiques hors territoire communautaire, la 

Communauté de communes pourra exercer pour le compte d’une de ces entités publiques 

lorsque la réglementation le permettra, des études, missions ou gestion de services.  

À titre de précision, la convention de prestations de service pourra porter de manière non 

exhaustive sur : 

- La mise à disposition de moyens pour la réalisation de travaux de voirie en régie directe pour 

le compte d’entités non communautaires dans le cadre de l’exercice de la compétence voirie 

communautaire comme le syndicat Eaux de Vienne. 

- La mise à disposition de moyens pour la réalisation de prestations d’ateliers et de 

représentations musicales de l’école intercommunale La Cendille à destination de communes 

membres ou extérieures au territoire communautaire ainsi que les autres personnes publiques 

du territoire, et le cas échéant avec tout EPCI, ou autres entités publiques hors territoire 

communautaire. 

Ces interventions se feront donc dans le prolongement de l’exercice des compétences 

communautaires et donneront lieu à une facturation spécifique dans des conditions définies par 

la convention sus visée.  

Toute convention de prestation de service à titre onéreux hors du périmètre de la Communauté 

de Communes sera soumise le cas échéant aux règles de la commande publique. ». 

 

CONSIDERANT que la communauté de communes souhaite également prendre la 

compétence sur la maison de santé pluridisciplinaire de Savigné et qu’elle avait dans ses statuts 

la compétence de la maison de santé pluridisciplinaire de Civray et de celle de Charroux, ces 

deux équipements étant listés dans la compétence supplémentaire relative à la construction, la 

gestion et l’entretien d’équipements médico-sociaux en matière de santé. Il est donc proposé au 

conseil communautaire de prendre la compétence également pour la maison de santé 

pluridisciplinaire de Savigné. 
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Il conviendra postérieurement à cette délibération de mettre en œuvre les dispositions de 

l'article L. 5211-17 du code général des collectivités territoriales, relatif aux procédures de 

modification des statuts en cas de transfert de compétences. En effet, cette modification doit 

faire l'objet d'une inscription statutaire selon les formes et les procédures définies par l'article 

ci-dessus cité. 

 

Dans ces conditions, ce transfert sera effectif après délibérations concordantes de l'organe 

délibérant et des conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise 

pour la création de l'établissement public de coopération intercommunale. Le conseil municipal 

de chaque commune membre dispose d'un délai de trois mois, à compter de la notification au 

maire de la commune de la délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de 

coopération intercommunale, pour se prononcer sur les transferts proposés. A défaut de 

délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. 

Les communes seront donc notifiées de la présente délibération et seront invitées à délibérer 

sur ses modifications statutaires. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE, par 13 voix pour et 1 abstention : 

 D’AUTORISER la modification des statuts communautaires comme suit : 

« Dans la limite de ses compétences et dans les conditions définies par convention entre la 

Communauté de Communes et les communes concernées, qu'elles soient membres ou 

extérieures au territoire communautaire, ainsi que les autres personnes publiques du territoire, 

et le cas échéant avec tout EPCI, ou autres entités publiques hors territoire communautaire, la 

Communauté de communes pourra exercer pour le compte d’une de ces entités publiques 

lorsque la réglementation le permettra, des études, missions ou gestion de services.  

À titre de précision, la convention de prestations de service pourra porter de manière non 

exhaustive sur : 

- La mise à disposition de moyens pour la réalisation de travaux de voirie en régie directe pour 

le compte d’entités non communautaires dans le cadre de l’exercice de la compétence voirie 

communautaire comme le syndicat Eaux de Vienne. 

- La mise à disposition de moyens pour la réalisation de prestations d’ateliers et de 

représentations musicales de l’école intercommunale La Cendille à destination de communes 

membres ou extérieures au territoire communautaire ainsi que les autres personnes publiques 

du territoire, et le cas échéant avec tout EPCI, ou autres entités publiques hors territoire 

communautaire. 

Ces interventions se feront donc dans le prolongement de l’exercice des compétences 

communautaires et donneront lieu à une facturation spécifique dans des conditions définies par 

la convention sus visée.  

Toute convention de prestation de service à titre onéreux hors du périmètre de la Communauté 

de Communes sera soumise le cas échéant aux règles de la commande publique. ». 

 D’AUTORISER la modification des statuts communautaires dans la compétence 

« construction, la gestion et l’entretien d’équipements médico-sociaux en matière de santé » en 

prenant la compétence de la maison de santé pluridisciplinaire de Savigné et de l’intégrer ainsi 

dans les statuts communautaires. 

 D’AUTORISER la modification statutaire proposée par vote à la majorité qualifiée 

conformément à la réglementation en vigueur. 

 DE CHARGER le Maire de transmettre la présente au Sous-Préfet de Montmorillon. 
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5. Gendarmerie : interventions sur la commune en 2021 

 

Les documents suivants ont été transmis aux conseillers municipaux en amont de la réunion de 

conseil municipal. 
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6. Personnel 

 

L’agent qui était en arrêt a repris en mi-temps thérapeutique depuis début février 2022. 

 

7. Vente des inactifs de la commune 

 

Du matériel inactif depuis de nombreuses années encombre nos locaux, notamment le local du 

tennis, nous avons aussi une chaudière fioul avec une cuve dans la maison 1ter route de 

Sommières. Il nous faut évacuer ce matériel. 

 

Le Maire propose de répertorier l’ensemble de ce matériel en l’identifiant, et de proposer 

plusieurs journées de visites pour que les personnes intéressées puissent faire des propositions 

de prix pour chaque objet, qui serait attribué, si le conseil accepte la proposition, au plus 

offrant. Cette offre serait délibérée lors d’un conseil municipal. 

 

Nadine Mémin Nicoullaud coordonne les actions. 

 

8. Ordures ménagères 

 

Une réunion a eu lieu à la Communauté de Communes du Civraisien en Poitou pour les 

communes du Gencéen sur la mise en place de la nouvelle collecte avec la redevance incitative. 

Ce nouveau mode de collecte sera mis en place en premier sur les communes de Brion, La 

Ferrière-Airoux et une partie de la commune de Sommières, puis sur la commune de Gençay et 

pour finir sur les autres communes. Les tarifs sont en élaboration. 

D’autre part, des composteurs individuels sont disponibles à la Communauté de Communes, il 

suffit d’en faire la demande à la Communauté de Communes de Gençay. 

 

9. Divers 

 

Le bulletin municipal est arrivé et sera distribué par les conseillers aux habitants en résidence 

principale. 

Chaque élu doit vérifier que les ainés ont bien reçu leur courrier pour le repas. 

 

9.1. Mutuelle Nationale territoriales (MNT) : réforme de la Protection Sociale Complémentaire 

 

Monsieur le Maire informe que Madame Audrey DUMONT viendra faire une présentation de 

la réforme sur la Protection Sociale Complémentaire (PSC) obligatoire pour l’employeur le 

mardi 15 mars 2022 à 9h à la mairie. 

 

Pour rappel : 

- Avant le 18 février 2022, toutes les collectivités territoriales devaient « débattre » au sujet de 

la réforme de la Protection Sociale Complémentaire (débat à notifier par délibération). 

- Au 1er janvier 2025 (dernier délai), la collectivité devra participer au paiement de la 

cotisation prévoyance des agents (plancher fixé à 7 € à ce jour). 

- Le contrat MNT actuel n’est pas labellisé, il conviendra alors à chaque agent de faire une ré 

adhésion en contrat individuel labellisé pour percevoir la participation employeur. 

- Au 1er janvier 2026 (dernier délai) la collectivité devra participer au paiement de la 

cotisation mutuelle santé des agents (plancher fixé à 15 € à ce jour). 

- Tous les contrats MNT santé sont labellisés, éligibles à la participation employeur. 
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9.2. Elections 

 

Les élections se déroulent les dimanches 10 et 24 avril 2022 de 8h à 19h. 

Les conseillers municipaux seront amenés à tenir une permanence de 2h45 durant la journée et 

se devront d’être présents au dépouillement à partir de 18h55. 

 

1er tour : 10 avril 2022 

Tranche horaire Permanence Rôle 

7h45 à 10h45 

Gilles BOSSEBOEUF 

Vincent BONNIN 

Sylvie BAZILLE 

Président 

Assesseur 

Assesseur 

10h45 à 13h30 

Jacky DIDIER 

Sylvie FABA 

Hugo ROUSSEL 

Président 

Assesseur 

Assesseur 

13h30 à 16h15 

Gilles BOSSEBOEUF 

Éric INGWILLER 

Nadine MEMIN 

Président 

Assesseur 

Assesseur 

16h15 à 19h 

Gilles BOSSEBOEUF 

Nathalie FRANÇOIS DIT SORTON 

Thomas, LHOMMEAU 

Président 

Assesseur 

Assesseur 

18h55 
Tous les conseillers doivent être 

présents. 

 

 

Dépouillement 

Tous les assesseurs ayant participés au vote doivent être obligatoirement présents au 

dépouillement. 

 

Président : Gilles BOSSEBOEUF 

Les secrétaires de mairie seront présentes. 

 

1er tour - 1ère table : 

Missions 
Nombre 

d’assesseurs 
Nom Prénom 

Ouvertures des 

enveloppes 
2 

Gladys SIRE 

Éric INGWILLER 

Lecture des bulletins 1 Jacky DIDIER 

Comptage des voix 

(méthode des bâtons 

rayés par 5) 

3 

Carole BOUTRON 

Olivier PIN 

Sylvie FABA 

Récupération des 

bulletins et enveloppes 
1 ou 2 

Nathalie FRANÇOIS DIT SORTON 

Sylvie BAZILLE 

 

1er tour - 2ème table : 

Missions 
Nombre 

d’assesseurs 
Nom Prénom 

Ouvertures des 2 Marie ALEXIS 
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enveloppes Vincent BONNIN 

Lecture des bulletins 1 Hugo ROUSSEL 

Comptage des voix 

(méthode des bâtons 

rayés par 5) 

3 

Ludovic BERGES 

Annette BOSSEBOEUF 

Nadine MEMIN 

Récupération des 

bulletins et enveloppes 
1 ou 2 

Vincent COISCAUD 

Thomas LHOMMEAU 

 

2ème tour : 24 avril 2022 

Tranche horaire Permanence Rôle 

7h45 à 10h45 

Gilles BOSSEBOEUF 

Vincent BONNIN 

Sylvie FABA 

Président 

Assesseur 

Assesseur 

10h45 à 13h30 

Jacky DIDIER 

Hugo ROUSSEL  

Sylvie BAZILLE 

Président 

Assesseur 

Assesseur 

13h30 à 16h15 

Gilles BOSSEBOEUF 

Olivier PIN  

Marie ALEXIS 

Président 

Assesseur 

Assesseur 

16h15 à 19h 

Gilles BOSSEBOEUF 

Nathalie FRANÇOIS DIT SORTON 

Thomas, LHOMMEAU 

Président 

Assesseur 

Assesseur 

18h55 
Tous les conseillers doivent être 

présents. 

 

 

Dépouillement 

 

2ème tour – 1ère table : 

Missions 
Nombre 

d’assesseurs 
Nom Prénom 

Ouvertures des 

enveloppes 
2 

Gladys SIRE 

Sylvie BAZILLE 

Lecture des bulletins 1 Jacky DIDIER 

Comptage des voix 

(méthode des bâtons 

rayés par 5) 

3 

Carole BOUTRON 

Olivier PIN 

Sylvie FABA 

Récupération des 

bulletins et enveloppes 
1 ou 2 

Nathalie FRANÇOIS DIT SORTON 

 

 

2ème tour – 2ème table : 

Missions 
Nombre 

d’assesseurs 
Nom Prénom 

Ouvertures des 2 Marie ALEXIS 
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enveloppes Vincent BONNIN 

Lecture des bulletins 1 Hugo ROUSSEL 

Comptage des voix 

(méthode des bâtons 

rayés par 5) 

3 

Ludovic BERGES 

Annette BOSSEBOEUF 

Nadine MEMIN 

Récupération des 

bulletins et enveloppes 
1 ou 2 

Vincent COISCAUD 

Thomas LHOMMEAU 

 

10. Agenda 

 

Lundi 14 mars 2022 à 14h Réunion Marché des Arts et des Producteurs du vendredi 2 

septembre 2022 

 à 16h45 Concertation TAP 

 à 18h Commission Tourisme, Patrimoine et Développement 

durable 

Mardi 15 mars 2022 à 9h Réunion Présentation de la réforme de la Protection 

Sociale Complémentaire par Mme Audrey DUMONT 

Mercredi 16 mars 2022 à 9h Mme Isabelle BAILLEUL pour tous les budgets 

Lundi 28 mars 2022 à 14h Commission Communale des Impôts Direct (CCID) à la 

mairie 

Jeudi 31 mars 2022 à 10h Réunion SRD pour les travaux concernant les lignes entre 

le projet éolien du Cerisou à Savigné et le poste source du 

laitier à Champagné-Saint-Hilaire 

 

11. Fêtes et Évènements 

 

Vendredi 18 mars  à 20h Assemblée Générale du Comité de Jumelage 

Samedi 19 mars 2022  à 11h30 Commémoration de la Journée nationale du 

souvenir et de recueillement à la mémoire des 

victimes civiles et militaires de la guerre 

d’Algérie et des combats en Tunisie et au Maroc 

Jeudi 24 mars 2022  à partir de 9h Grande Lessive sur le thème de l’ombre par les 

enfants de l’école de Champagné-saint-hilaire 

en collaboration avec la bibliothèque municipale 

Samedi 26 mars 2022  à 20h Soirée Tartiflette de l’association des 

Montagnards 

Samedi 2 avril 2022  à 7h Ouverture de la pêche sur le site des trois 

fontaines 

 à 10h Ouverture de l’exposition photos « Émotions et 

Sentiments » de  l’association Murmures et 

Cultures 

Dimanche 3 avril 2022 à 14h30 Loto du Comité des fêtes 

Vendredi 8 avril 2022 à partir de 16h 1 an du marché hebdomadaire 

Dimanche 10 avril 2022 de 8h à 19h 1er tour des élections présidentielles 

Dimanche 24 avril 2022 

Dimanche 8 Mai 2022 

de 8h à 19h 

à 11h30 

2ème tour des élections présidentielles 

Commémoration de l’armistice de 1945 

Dimanche 22 mai 2022 de 7h à 19h Vide grenier à la base de loisirs avec Mme User 

Valérie 
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12. Tour de table 

 

Mme Nathalie FRANÇOIS DIT SORTON demande des informations pour finir sa liste de 

contacts de propriétaires d’équins si besoin de contact lors d’animaux échappés. 

Mme Nadine MEMIN-NICOULLAUD : Si des personnes sont en difficultés, l’association 

ELAN propose colis d’urgence. Elle propose de faire une matinée « binette » pour nettoyer le 

cimetière avec des bénévoles. Monsieur le Maire rappelle que l’utilisation des produits 

phytosanitaires dans les cimetières sera interdite à partir du 1er juillet 2022. 

M. Hugo ROUSSEL : Les cloches ne sonnent plus, Monsieur le Maire informe que 

l’entreprise intervient mardi 8 mars 2022. 

Mme Sylvie BAZILLE : Très déçue des dégradations constatées à la base de loisirs sur le 

parcours de l’étang de la chasse. Elle demande des nouvelles par rapport à l’agression subi 

par un chien route de Limes, Monsieur le Maire explique que le chien a été euthanasié. 

Mme Marie ALEXIS informe qu’il reste de l’éclairage à l’école le soir. 
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Ont été prises les délibérations suivantes : 

 

N° 011/2022 : Ecole : Accessibilité, conformité thermique et phonique – aile droite 

N° 012/2022 : Infructuosité du lot 6 

N° 013/2022 : Maison 2 et 2bis rue du presbytère – nouveau plan de financement 

N° 014/2022 : CCCP – Modifications des statuts pour prestations aux collectivités autres que 

communes membres et maison de santé pluridisciplinaire de Savigné 

 

Signatures 

 

NOM PRENOM FONCTION SIGNATURE 

MOTIF EN CAS 

D’EMPECHEMENT 

OU REFUS DE 

SIGNER 

BOSSEBOEUF Gilles Maire   

DIDIER Jacky 1er adjoint   

FRANCOIS-DIT-

SORTON 
Nathalie 2ème adjointe   

PIN Olivier 3ème adjoint   

MEMIN-

NICOULLAUD 
Nadine 4ème adjointe   

COISCAUD Vincent Conseiller Excusé 

Donne pouvoir à 

Mme Nathalie 

FRANCOIS DIT 

SORTON 

ROUSSEL Hugo Conseiller   

FABA Sylvie Conseillère   

BAZILLE Sylvie Conseillère   

INGWILLER Éric Conseiller Excusé  

BERGES Ludovic Conseiller   

ALEXIS Marie Conseillère   

SIRE Gladys Conseillère   

LHOMMEAU Thomas Conseiller   

BONNIN Vincent Conseiller Excusé 
Donne pouvoir à Mme 

Gladys SIRE 

 


